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DEFENSEUR DES DROITS 

Promouvoir et défendre des droits 
effectifs pour chacun et chacune 
en France 

 
 
La CFDT est profondément attachée à la démocratie, au respect de l’Etat de droit et 
des droits fondamentaux, et à l’application effective des droits pour toutes et tous en 
France. Le Défenseur des Droits contribue de manière active au fonctionnement 
démocratique de la France. 
 
Créé au moment de la révision constitutionnelle de 2008, le Défenseur des Droits assume 
plusieurs missions démocratiques éminentes : défendre les droits des citoyens face aux 
administrations (services de l’Etat, collectivités territoriales, organismes de service public), 
promouvoir et défendre les droits des enfants, lutter contre les discriminations, veiller au 
respect de la déontologie des activités de sécurité et œuvrer à l’orientation et la protection 
des lanceurs d’alerte. Au service des citoyens et citoyennes qui peuvent le saisir 
directement, notamment pour la lutte contre les discriminations par le 3928 ou la 
plateforme antidiscriminations.fr.  
 
La nomination du Défenseur des Droits, autorité indépendante, revêt donc une importance 
démocratique cruciale. La personnalité désignée doit être à la hauteur des missions 
confiées, et cohérente dans son parcours avec le respect des droits et libertés, l’égalité 
des droits de toutes et tous et l’inclusion sociale de chacune et chacun. La CFDT exhorte 
les parlementaires appelés à se prononcer sur cette nomination à le garantir par 
leur choix et sécuriser les missions du Défenseur Des Droits.    
 
Quelle que soit la décision qui sera prise, la CFDT agira pour que le Défenseur des 
Droits continue d’assurer sa mission au service de toutes les populations, et en 
particulier de celles et ceux qui peinent à accéder à leurs droits, celles et ceux qui 
subissent des discriminations, les lanceurs et lanceuses d’alerte. Nos militantes et 
militants impliqué·e·s dans les travaux du Défenseur de Droits y contribueront 
autant que nécessaire.  
 
 
 


